
f Cour de justice de l’Union
européenne : décision sur
l’application du règlement
Dublin II
Par son arrêt du 14 novembre dans l’affaire 
C-4/11, Bundesrepublik Deutschland / Kaveh Puid,
la Cour rappelle qu’un État membre est tenu de ne
pas transférer un demandeur d’asile vers l’État
compétent lorsque des défaillances systémiques
de la procédure ou les conditions d’accueil y sont
telles que la personne risque d’être soumise à des
traitements inhumains ou dégradants. Elle décla-
re que, face à de telles situations, un État membre
peut décider d’examiner la demande mais n’y est
pas tenu. S’il ne le fait pas, il doit identifier l’État
responsable selon les critères du règlement, faute
de quoi l’État dans lequel la demande a été dépo-
sée en premier est responsable. Enfin, l’arrêt
énonce que l’État dans lequel se trouve le deman-
deur d’asile ne doit pas aggraver la situation
de violation de ses droits fondamentaux par une
procédure de détermination trop longue de l’État
responsable et doit le cas échéant examiner
lui-même la demande. 

f Le Conseil d’État suspend
une réadmission en Hongrie
Par l’ordonnance M. Xhafer G. et autres du 29 août
2013 (n° 371572), le Conseil d’État a pour la pre-
mière fois annulé une décision de réadmission en
Hongrie de demandeurs d’asile dans le cadre du
règlement Dublin II. La famille kosovare avait
demandé l’asile en Hongrie avant de venir en
France. Sans établir que « la réadmission d'un
demandeur d'asile vers la Hongrie est, par elle-
même, constitutive d'une atteinte grave au droit
d'asile », le Conseil juge « qu'un risque sérieux
existe, en l'espèce, que leurs demandes d'asile ne
soient pas traitées par les autorités hongroises
dans des conditions conformes à l'ensemble des
garanties exigées par le respect du droit d'asile ».
En effet, dans l’affaire, les requérants ont été en
mesure d’apporter la preuve d’avoir été victimes
de mauvais traitements en Hongrie, par le biais
notamment d’un placement en détention de
manière arbitraire et dans des conditions déplo-
rables. Des rapports psychiatriques réalisés en
France faisant état des séquelles résultant de cet
internement ont participé à déterminer la décision
du Conseil d’État.

f Rapport de l’IGAS sur 
l’hébergement et la prise en
charge des demandeurs d’asile
L’inspection générale des affaires sociales (IGAS) a
publié en septembre 2013 un rapport sur l’héber-
gement et la prise en charge financière des
demandeurs d’asile. Le rapport préconise, entre
autres, la généralisation de l’hébergement en
centres d’accueil, la réduction des délais de traite-
ment des demandes d’asile ainsi que la restriction
du champ de l’allocation temporaire d’attente et le

transfert de la gestion de celle-ci de Pôle Emploi à
l’Office français de protection des réfugiés et des
apatrides (Ofpra) ou l’Office français de l’immigra-
tion et de l’intégration (Ofii). L’IGAS propose égale-
ment une rationalisation de la délivrance de l’au-
torisation provisoire au séjour et une simplification
des procédures à l’Ofpra comme à la Cour natio-
nale du droit d’asile, avec notamment l’octroi
automatique de l’aide juridictionnelle.

f Conseil d’État : un deman-
deur d’asile peut se prévaloir
du droit à l’hébergement
opposable sans avoir déposé
une demande préalable en
Centre d’accueil pour deman-
deurs d’asile (Cada)
Par deux arrêts rendus le 1er août 2013, le Conseil
d’État considère qu’un demandeur d’asile peut se
prévaloir du droit à l’hébergement (Daho) sans
avoir préalablement fait une demande en Cada.
En l’espèce, suite à la reconnaissance du caractè-
re prioritaire des demandes d’hébergement de
deux demandeurs d’asile par la commission de
médiation chargée d’instruire les demandes rela-
tives au droit au logement (Dalo) et à l’héberge-
ment (Daho), le tribunal administratif de Paris
avait rejeté la mise en œuvre de cette décision, au
motif que les demandeurs n’avaient pas préala-
blement accepté l’offre de prise en charge en
Cada. Un pourvoi a alors été introduit devant le
Conseil d’État, requérant l’annulation de la déci-
sion du tribunal. 

f Révision de la procédure
applicable devant la Cour
nationale du droit d'asile
(CNDA)
Par un décret en date du 16 août 2013 (2013-
751), les articles régissant la procédure conten-
tieuse devant la CNDA ont été modifiés. Le décret
modifie l’organisation de la Cour, notamment en
ce qui concerne la composition des formations de
jugement, les fonctions et les responsabilités du
président de la Cour. En outre, il révise les moda-
lités de dépôt des recours, les procédures 
d’instruction ainsi que la procédure d’audience en
codifiant certaines pratiques existantes. Si la
majeure partie du décret est d’application immé-
diate, les dispositions les plus innovantes ont vu
leurs effets différés, un arrêté devant être publié
avant le 30 avril 2014. 

f Cour de justice de l’Union
européenne (CJUE) : reconnais-
sance du statut de réfugié aux
homosexuels persécutés dans
leur pays d’origine
Dans un arrêt rendu le 7 novembre 2013, la CJUE

a reconnu que l'existence d'une législation 
pénale visant spécifiquement les personnes
homosexuelles permet de constater que ces 
personnes constituent un groupe social au sens
de la Convention de Genève. Néanmoins, pour 
la Cour, afin qu’une violation des droits fonda-
mentaux constitue une persécution au sens de
cette même convention, elle doit atteindre un
certain niveau de gravité. Ainsi, la seule existen-
ce d’une législation pénalisant des actes homo-
sexuels ne peut être considérée comme une
atteinte « grave ». En revanche, une peine d’em-
prisonnement qui pénalise ces actes et qui est
effectivement appliquée, est susceptible de
constituer un acte de persécution.

f Seconde réunion du comi-
té de suivi de la circulaire du
31 mai 2013 relative aux
modalités de prise en charge
des mineurs isolés étrangers
Le comité de suivi de la mise en œuvre du 
dispositif national de mise à l’abri, d’évaluation 
et d’orientation des mineurs isolés étrangers
s’est réuni le 18 septembre 2013 pour la secon-
de fois. Chargé d’évaluer la mise en œuvre 
du dispositif, le comité a permis de faire le 
point sur les premiers mois de cette prise 
en charge. Ce comité a été, entre autres, 
l’occasion de présenter le nombre d’arrivées 
de mineurs isolés étrangers établi par les outils
mis en place dans le cadre du dispositif, 
qui s’élève à 889. Il a également été précisé 
que si les départements de placement défi-
nitif s’étaient dans un premier temps plutôt 
bien intégrés au dispositif, un certain nombre
d’entre eux avaient dès la mi-août tenté de 
limiter leur capacité d’accueil et de prise en 
charge. Au 31 octobre, le chiffre, actualisé, de 
1 617 arrivées de mineurs isolés étrangers a été
annoncé.

f Cour européenne des
droits de l’homme : la force
probante des certificats
médicaux
Par deux décisions des 5 et 9 septembre 2013, la
Cour européenne des droits de l’homme a recon-
nu la force probante des certificats médicaux
dans l’appréciation de l’article 3 de la Convention
européenne des droits de l’homme (CEDH), qui
interdit à un État de procéder à l’expulsion d’une
personne risquant des mauvais traitements dans
son pays d’origine. La Cour affirme que la pro-
duction d’un certificat médical attestant la crédi-
bilité des faits de tortures peut permettre de cor-
roborer une partie d’un récit jugé crédible.
Toutefois, renversant la charge de la preuve, la
Cour considère également que la parole du
médecin peut établir à elle seule le risque sérieux
de violation de la CEDH.
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Un vrai senti-
ment de gâchis

Les éléments semblaient pourtant tous
réunis : le constat unanime d’un système à
bout de souffle, une concertation sur l’asile -
lancée dès juillet par le ministre de
l’Intérieur - qui prend la forme d’un dialogue
constructif entre les différents acteurs insti-
tutionnels et associatifs du secteur, et des
parlementaires - Valérie Létard (UDI) et 
Jean-Louis Touraine (PS) - suffisamment
républicains pour vouloir défendre une tradi-
tion française, reconnaître la nécessité 
d’accueillir dignement - et selon des procé-
dures équitables - les demandeurs d’asile :
rien ne semblait manquer pour que leur rap-
port propose les solutions percutantes d’une
réforme.

Tout était là, manquait juste le temps : 
« Nous assumons, écrivent nos deux parle-
mentaires, l’urgence à faire des propositions,
préalables à l’urgence à légiférer et à mettre
en place une réforme qui viendra sauvegar-
der le principe du droit d’asile aujourd’hui
menacé ». Ils étaient si pressés qu’ils nous
ont mal entendus lors de la concertation :
leurs propositions ne reflètent nullement le
contenu de nos échanges. Savent-ils qu’elles
rencontreront pour certaines, si elles étaient
retenues, l’opposition raisonnée et unanime
des acteurs de terrain et des organisations
de défense des droits de l’homme ? Sans
aucun doute. Mais nous sommes dans cette
période dangereuse où certains observa-
teurs se gaussent avec mépris des 
premières réactions de la CNCDH en consi-
dérant que la protestation est un gage de la
qualité des propositions du rapport. 

L’urgence doit-elle être de laisser croire
que la suppression de l’allocation temporaire
d’attente à certains demandeurs d’asile est
une solution adaptée ? Que créer des places
« light » d’hébergement dans des conditions
dégradées est une idée juste ? Et que placer
des déboutés dans des centres semi-fermés
est une solution conforme à notre état de
droit ? Le système de l’asile se nourrit de l’ur-
gence depuis plus de10 ans. Il faut casser ce
cycle si l’on souhaite sauver le droit d’asile et
le faire vivre durablement. C’est pourquoi il
faut considérer ce rapport comme un élément
parmi d’autres, capables de nourrir la
réflexion comme elle le mérite et de préparer
les débats pour l’examen de la loi au parle-
ment. L’urgence n’a en effet pas sa place
quand un droit constitutionnel est concerné. 

L’urgence, c’est de décider de poursuivre la
concertation sur l’asile. Il s’agit en effet d’éva-
luer, loin de toute instrumentalisation, les
mesures qui permettront de refonder un 
véritable partenariat entre l’État et la société
civile. Pour que notre système d’asile puisse
répondre aux deux objectifs fondamentaux
que sont la justice et l’efficacité, quatre axes
sont à suivre : simplification des procédures,
réduction des délais d’instructions, qualité de
l’accompagnement et clarification de la gou-
vernance. L’intérêt général et la préservation
d’un droit inscrit dans l’ADN de la République
française nous obligent : il faut prendre le
temps de la réforme.

Pierre HENRY
Directeur général de 
France terre d’asile
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